Résumé – Décision M. R – Organe Disciplinaire de Première Instance – 31.10.2024

L’Organe disciplinaire de première instance de la FFE s’est réuni le 31 octobre 2024 dans le cadre de la procédure engagée par M. le Président de la Fédération Française d’Escrime, à l’encontre de M. R suite au signalement de faits graves de Monsieur E et au signalement de Monsieur N en sa qualité de Président du club.  

Suite à la saisine de la Commission de discipline, M.C a été désigné par le Président de la Commission de discipline afin d’établir un rapport, lequel a été déposé au siège de la FFE.

M.R a été convoqué à l’audience de la Commission de discipline de première instance de la FFE du 31 octobre 2024, au sujet des griefs suivants :

· Avoir commis des violences volontaires sur Monsieur L (âgé de 8 ans) notamment en lui tirant violemment les oreilles, alors qu’il était son enseignant.
· Avoir commis des violences volontaires sur Monsieur S (âgé de 11 ans) notamment en lui frottant fortement les oreilles et en se moquant de lui devant les autres enfants, alors qu’il était son enseignant.

M.R, assisté de Me B, a comparu lors de l’audience.

Lors de sa comparution devant la Commission de Discipline, M.R a repris les termes de sa déclaration faite auprès de Monsieur M.C, contestant les comportements qui lui sont reprochés.

Me B, outre les éléments qu’il a déposés, a rappelé lors de l’audience :
1. Que Monsieur R conteste les faits qui lui sont reprochés.
· Que concernant le premier chef de prévention, Monsieur R a saisi la juridiction prud’hommale afin de contester son licenciement ; qu’il considère la convocation comme surprenante notamment concernant le terme « violemment » tiré les oreilles ; que Monsieur L n’a fait qu’une main courante au lieu de déposer plainte à l’encontre de Monsieur R ; que le mot manuscrit de l’enfant laisse apparaître un rajout au niveau du mot « oreilles » ; que le courrier de la nourrice a été réalisé 15 jours après, et qu’il comporte une erreur de date, celle-ci mentionnant finalement que Monsieur R avait attrapé l’enfant par les épaules ; que la matérialité des faits n’est pas établie et que les documents n’ont été établis que pour les besoin de la cause ; qu’il est surprenant de ne pas avoir de témoignage de l’autre enseignant qui assurait le cours en même temps que Monsieur R, ni d’ailleurs d’autres personnes ; qu’il s’agit de la parole de l’un contre la parole de l’autre.
· Que concernant le deuxième chef d’accusation (Monsieur S), les faits datent de 2022 ; qu’il est repris « l’histoire d’oreilles » ; que la photo n’est pas datée et que Monsieur R n’apparait pas sur ladite photo ; que la mère de l’enfant a omis d’indiquer qu’elle avait laissé ses trois enfants jusqu’à la fin de la saison sportive au sein du Club ; qu’une nouvelle fois, la matérialité des faits n’est pas établie.
· Qu’il convient de relaxer Monsieur R des entiers chefs de poursuite.

Considérant que, pour le premier grief, il ressort des différents éléments, que lors de l’entraînement, Monsieur R a adopté un comportement inadapté vis-à-vis de Monsieur L, âgé de 8 ans, en faisant preuve de maltraitance vis-à-vis de celui-ci, avec cette circonstance qu’il était son enseignant, tant Monsieur L que Madame A ayant notamment pu constater que l’enfant avait les oreilles anormalement rouges, cette constatation ne faisant que confirmer les dires de l’enfant et les propos de Monsieur L et de Madame A.

Considérant que, pour le second grief, il ressort de ces éléments que Monsieur R a adopté un comportement inadapté à l’encontre de Monsieur S, âgé de 11 ans au moment des faits, en faisant preuve de maltraitance à l’égard de celui-ci, et ce, alors qu’il était son enseignant.  

Monsieur R a été condamné à trois reprises par la Commission de Discipline de la Fédération Française d’Escrime, pour des faits reprochés en tant que tireur. 

Compte-tenu de ces différents éléments, la Commission de discipline prononce à l’encontre de Monsieur R une peine de trois mois dont un mois assorti du sursis, d’interdiction d’exercer la profession d’enseignant d’escrime et ce que ce soit à titre bénévole ou à titre professionnel.


Résumé – Décision M. R – Organe Disciplinaire d’Appel – 20.12.2024

L’Organe disciplinaire d’Appel de la FFE s’est réuni le 20 décembre 2024 suite à l’appel interjeté par le requérant.

Par courrier en date du 13 novembre M. R a interjeté appel auprès de la commission disciplinaire d’appel aux motifs suivants :
· Pour fonder sa décision, la commission disciplinaire s’est appuyée sur trois condamnations préalables. Or une de ces condamnations a été annulée ce qui entache la décision d’une erreur de droit.
· Les conditions de sa mise à pied disciplinaire sont entachées d’atteinte au principe du contradictoire et de ce fait celle-ci est irrégulière.
· Les éléments soutenant les accusations de M. P sont indirects et contradictoire.
· Les éléments soutenant les accusations de M. S sont tardifs et ne permettent pas de vérifier la matérialité des accusations portées.  

1 / Sur l’erreur de droit entachant la décision de première instance :

Dans sa décision en date du 31 octobre la commission disciplinaire invoque trois décisions de sanctions antérieures prononcées à l’encontre de M. R.

Considérant que l’une de ces décisions a été annulée.

Considérant que les autres faits sont dénués de tout lien avec ceux reprochés à M. R dans la présente affaire.

En conséquence, ils ne pouvaient servir de fondement à une condamnation de M. R dans la présente affaire.

2/ Sur les conditions de la mise à pied disciplinaire de M. R :

Dans son appel, M. R indique avoir été mis à pied et licencié avant même que les faits reprochés aient été clairement portés à sa connaissance et qu’aucune enquête contradictoire n’a été menée par le club pour vérifier la réalité des faits. A ce titre, la procédure serait irrégulière.

Considérant que la procédure de licenciement relève des juridictions prudhommales et non des instances disciplinaires.

Considérant que la procédure de licenciement ne concerne pas la FFE, mais le club employeur et M. R.

Considérant que ce moyen n’est nullement évoqué dans le cadre de la décision de première instance et qu’à ce titre il ne fonde en rien la décision de la commission disciplinaire. En conséquence ce moyen est inopérant et ne peut servir à contester la décision prise par la commission disciplinaire.

3/ Sur les accusations portées par M. P :

Pour contester la validité des accusations portées, M. R indique notamment que la plainte est tardive et orientée, que les témoignages sont peu fiables et qu’aucun élément matériel ne vient soutenir les accusations portées. Il précise également qu’un autre encadrant était présent lors des faits reprochés et que celui-ci n’a pas confirmé leur matérialité. Dès lors, il indique que les accusations ne reposent que sur des récits indirects et contradictoires, insuffisants pour établir sa culpabilité.

Considérant que le dossier évoque des oreilles anormalement rouges et dont la couleur persiste une fois l’enfant rentré chez lui plus de 20mn plus tard. Qu’une telle rougeur ne saurait être confondue avec celle naturellement présente à l’issue du port d’un masque en entrainement. Qu’une telle rougeur atteste de la violence des faits.

Considérant que les témoignages produits sont suffisamment précis et concordants pour être considérés comme avérés. Que les témoignages de M. P et de Mme M ont été réitérés. Qu’une plainte a été déposée, acte qui ne saurait être regardé comme manquant de matérialité.

Considérant que les accusations portées sont également soutenues par le Président du club M. V ainsi que par l’un de ses responsables M. S. Ceux-ci étant des adultes responsables et tiers aux faits reprochés, le fait qu’ils apportent leur crédit à l’action engagée atteste de la réalité des faits.

En conséquence, les membres de la commission de discipline d’appel considèrent que les éléments du dossier sont suffisamment précis et étayés pour fonder la décision de la commission disciplinaire. Dès lors, c’est à bon droit que cette dernière a reconnu que lors de l’entraînement du 30 mai 2024, suite à un problème de fil de corps, Monsieur R a adopté un comportement inadapté vis-à-vis de Monsieur P âgé de 8 ans, en faisant preuve de maltraitance vis-à-vis de celui-ci, avec cette circonstance qu’il était son enseignant.

4/ Sur les accusations portées par M. P :

Pour contester la matérialité des faits reprochés, M. R évoque la tardivité de leur signalement, ainsi que l’absence de contextualisation de la photo produite et le fait qu’il n’y figure pas. C’est pourquoi il considère que les faits qui lui sont reprochés n’ont pas de fondement.

Considérant que les faits avaient été signalés bien avant le début de la procédure pendante, notamment via WhatsApp dès octobre 2022, puis auprès de M. V lors d’une compétition en mai.

Considérant que les accusations portées sont également soutenues par le Président du club M. V. Celui-ci étant un adulte responsable et tiers aux faits reprochés, le fait qu’il y apporte son crédit à l’action engagée atteste de la réalité des faits.

En conséquence, les membres de la commission de discipline d’appel considèrent que les éléments du dossier sont suffisamment précis et étayés pour fonder la décision de la commission disciplinaire. Dès lors, c’est à bon droit que celle-ci a reconnu que Monsieur R a adopté un comportement inadapté à l’encontre de Monsieur S, âgé de 11 ans au moment des faits, en faisant preuve de maltraitance à l’égard de celui-ci, et ce, alors qu’il était son enseignant.

Par ces motifs et après en avoir délibéré à huis clos, la Commission d’appel confirme la décision de la commission de discipline de 1ere instance des entiers chefs de poursuite et rappelle, en conséquence, que Monsieur R ne pourra reprendre une activité d’enseignant d’escrime, que ce soit à titre bénévole ou professionnel, qu’à compter du 1er janvier 2025.
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